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L’Observatoire Réunionnais de l’Habitat Indigne (ORHI) a été créé  à l’AGORAH en 2015. Aux travers de 
ses premières publications et de la constitution progressive de bases de données « socle », il mobilise 
l’ensemble des partenaires de la lutte contre l’habitat indigne. Il s’inscrit pleinement dans le nouveau 
programme d’actions du Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI), au titre de la 
priorité donnée à la connaissance et au repérage de ces situations.

Le déploiement local des plans Intercommunaux d’actions de Lutte contre l’Habitat Indigne (PILHI) sur 
20 des 24 communes de l’île, a permis la réalisation d’inventaires actualisés des logements dégradés 
impropres à l’habitation, qui sont intégrés et capitalisés au sein de l’observatoire. Parallèlement, les 
équipes opérationnelles en charge de ces plans intercommunaux rencontrent les familles, réalisent 
des diagnostics de l’état des logements et préconisent des interventions. Ce travail doit se traduire 
dans la constitution et l’alimentation en continu de fichiers de suivi des situations, pour à la fois mener 
une évaluation annuelle des actions entreprises, mais aussi permettre la mesure du phénomène et son 
évolution sur l’ensemble du territoire réunionnais par le biais de l’ORHI. 

Afin de répondre aux spécificités des territoires en la matière et aux priorités d’intervention qui leur 
sont propres, il est important que l’AGORAH accompagne le travail collaboratif d’homogénéisation des 
informations auprès des EPCI autour d’une même manière de faire. 

C’est dans ce contexte et après plus de 3 ans d’existence que l’ORHI poursuit ces travaux 
autour de ces 3 axes fondateurs que sont la constitution et l’alimentation de bases de données, 
l’expertise et l’animation du réseau des acteurs. Les chiffres clés ici présentés permettent de  
dresser un tableau actualisé de la situation et faire état des actions en cours.



Tableau régional et territorial de l’habitat indigne  
en  2018

 sur 20 communes avec un PILHI 
(hors CASUd)

5 % 

 9,6% 
en 10 ans

2008 - 2018

+ 5 880
nouveaux bâtis 
repérés comme 

indignes

2008 - 2018

- 4 513
bâtis sortis 

de l’indignité 
(rénovés, démolis, 
plus affectés à du 

logement

Environ 4 500 bâtis 

15 601  
bâtis indignes

du parc de logements sont indignes

exposés à des risques naturels

dont 1 500  
soumis à un risque élevé

entre  

30% & 40% 
de logements indignes 

inoccupés 
(en phase de diagnostic) 

1 PILHI
EN ORDRE DE MARCHE

1 PILHI
EN ORDRE DE MARCHE

1 PILHI
qui démarre sa phase 

opérationnelle

1 PILHI
en cours de réalisation 
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nombre de bâtis 
indignes en 2018

+ x % = évolution 
2008/2018

1 pilhi  
qui démarre sa phase de 
diagnostic

+ 11.2 %

+ 12.7 %

+ 20%

- 4.5 %

casud

cinor

tco

cirest 

 civis



1 PILHI
EN ORDRE DE MARCHE

1 PILHI
en cours de réalisation 

évolution du nombre de bâtis indignes entre 2008 et 2018
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Nombre de bâtis indignes en 2008 et en 2018 par commune

évolution du nombre de bâtis indignes depuis 2008 par commune

* zhpi Zone d’Habitat précaire et insalubre



Chiffres clés des partenaires de la lutte contre 
l’habitat indigne

 reçus en 2017

au titre du CSP* pour un 
total de 71 logements

* Code de la santé publique

Signalements & arrêtés 
d’insalubrité (ARS)

subvention RHI 2017-2018 (deal)

actions d’amélioration de 
la fondation abbé pierre

Les actions de la caisse 
d’allocations familiales

274

47

919 655 €  
en 2018 

11,3 M€ en 2017

plaintes & signalements

procédures engagées

57  
actions  

d’amélioration réalisées  
en 2018 

sur 3  
communes 

Saint-Denis, Saint-Paul  
et Saint-Pierre

476  
situations de suspicion 

de « non décence »  
signalées

121
aides individuelles ont 

concerné 
 l’amélioration du 

logement 
(prêt et subvention)

35 rhi en cours  
dont 25 ont plus de 10 ans

+ 36%
2016

 /2017

dont 95% 
sur le territoire 
Ouest

dont 98% 
avérées en 
2017

1,06 M€
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La baisse importante de demandes de subvention RHI 
atteste : 

�� Un contexte compliqué  d’intervention (ex : 
suppression AL accession bloquant les demandes…),

�� La difficulté de mener à terme les opérations RHI 
déjà engagées depuis plus de 10 ans n’incitant pas 
l’engagement de nouvelles, 

�� Une insalubrité plus diffuse ressortie des nouveaux 
inventaires réalisés à laquelle n’est pas adapté l’outil 
RHI,

�� Le contexte actuel d’élaboration de plans d’actions 
(PILHI) qui conduit : 

•	 à un temps de réflexion avant l’opérationnel, 
•	 à la rencontre de situations moins groupées 

exigeant des réponses au cas par cas en diffus,
•	 au choix d’expérimenter les nouveaux dispositifs 

de la Loi Letchimy (OGRAL, RHS) dans des 
configurations spécifiques non adaptées à l’usage 
de la RHI.



nouveaux outils loi letchimy 
Résorption de l’habitat 

spontané (RHS)

Opérations groupées 
d’améliorations légères (OGRAL)

 4 rhs

8,5 M€ engagés 
(études et travaux)

> À la différence d’une RHI 40% 
maximum de démolitions autorisées

> Important volet réseaux

en cours & 3 en projet

Possibilité d’intervenir en situation d’indivision 
(maximum 15 familles par opération)

Dont 6 sur le territoire Ouest 
(commune de Saint-Paul) et une sur le 
territoire de la CIVIS (commune de 
Saint-Pierre)

4 OGRAL   
réalisées sur le 

TCO  
2 OGRAL  
en cours :  

Saint-André,  
Saint-Benoît 

3 OGRAL 
à l’étude  

Petite-Ile ,  
Saint-Paul

 

566 187
montant alloué 

Chiffres clés des partenaires de la lutte contre 
l’habitat indigne
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168  
dossiers éligibles en 2016 

620  
demandes en 2017 

520  
améliorations financées en 2016

 38%
320 en 2017 

12,6 M€ de 
subventions

8,4 M€ de 
subventions
  33%

12,8 M€  
 30% 

18,4 M€

3,7 M€

6,3 M€

En cofinancement avec les deux dispositifs 
d’amélioration précédents : 

La LBU (ligne budgétaire unique DEAL)  
et l’aide départementale

Ce dispositif finance des améliorations excédant les 
30 000€ de travaux jusqu’à des coûts plus importants 

allant sur de la reconstruction partielle voire complète du 
logement.

Conseil Départemental

Etat (DEAL)

Conseil Régional

2 013  
dossiers  d’amélioration de 

l’habitat financés en 2015

 37% 
1257 en 2017

Le Conseil Départemental finance principalement 
l’amélioration légère (propriétaire ou locataire).  

Les interventions sont au titre de la décence et pour 
des publics spécifiques (personnes âgées et/ou 

handicapés).

amélioration de l’habitat

54 ara 
(Auto Réhabilitations  

Accompagnées réalisées)



une partie des situations 
visitées ne rentrent dans 
aucun dispositif de droit 

commun (indivisions, niveau de 
ressources…)

12%sur le TCO &  
6% sur la CIREST 

une partie des familles enquêtées  
refusent l’intervention

12% sur le TCO & 
 5% sur la CIREST

TCO 2 945 bâtis visités

38% d’indivision,  

29%  
d’occupants sans titre

CIREST 430 bâtis visités

34% d’indivision,  

14%  
d’occupants sans titre

FOCUS SUR LES deux PLANS INTERCOMMUNAUX de lutte 
contre l’habitat indigne LES PLUS AVANCés

dont 1 216 diagnostics 
techniques et enquêtes 
sociales réalisés

dont 167 diagnostics 
techniques et enquêtes 
sociales réalisés
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Des situations foncières complexes

3/4 
des situations sont 

composées de petits 
ménages de 1 à 2 personnes 

dont  

47% 
de personnes seules isolées

46% 
perçoivent des minimas sociaux 

25%  
des revenus issus de retraites 

31%  
de personnes seules isolées 

souvent âgées

25%  
de familles monoparentales

Des situations sociales précaires 



Observatoire Réunionnais de l’Habitat Indigne

FOCUS SUR LES deux PLANS INTERCOMMUNAUX de lutte 
contre l’habitat indigne LES PLUS AVANCés

tco (2015)

cirest (2018)

+ 337 signalements

+ 68 signalements

2 guichets uniques des signalements créés

Aujourd’hui, les familles rencontrées par les 
équipes en charge des plans qui souhaitent 
une intervention ou celles qui par le biais des 
guichets de signalements ont été identifiées 
dans des situations d’habitat très dégradé, ont les 
possibilités suivantes : 

�� Se voir proposer un relogement dans le parc 
locatif social correspondant à leurs ressources 
et à la composition de leur famille,

�� Constituer un dossier de demande 
d’amélioration de l’habitat auprès d’un des 
organismes habilités (Conseil Départemental, 
DEAL, Conseil Régional…) selon les travaux 
nécessaires à effectuer (amélioration légère 

à lourde) et le profil du ménage occupant, ils 
seront, pour cela, accompagnés de l’équipe 
PILHI,

�� Engager dans un premier temps une 
démarche de régularisation foncière au vue 
d’une action de réhabilitation conseillée par le 
technicien foncier du PILHI,

�� Bénéficier dans le cadre spécifique d’une 
OGRAL, pour certains d’entre eux (situation 
d’occupation sans titre de propriété), d’une 
auto-réhabilitation : réaliser par eux-mêmes 
les travaux à partir de matériaux fournis, 
accompagnée des Compagnons Bâtisseurs ou 
d’associations. 



LES PRINCIPAUX CONSTATS

principaux constats & enjeux
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L’ORHI permet donc de dresser le constat suivant : Un parc indigne à La Réunion encore très présent 
sur tout le territoire et en progression sur certaines communes, un phénomène très évolutif. Ces 
indicateurs clés témoignent de la précarité dans laquelle se trouvent ces familles et des conditions 
difficiles dans lesquelles elles vivent. Il est donc nécessaire de les accompagner soit au relogement ou 
dans l’amélioration de leurs conditions d’habitat.

Parallèlement, les démarches de plans intercommunaux de lutte contre l’habitat indigne, leurs mises en 
œuvre au travers du financement des équipes opérationnelles dédiées, démontrent d’un engagement 
en la matière et la mise en place d’une politique volontariste. Après un temps accordé au recrutement 
des équipes et à la méthodologie d’intervention, se posent notamment les principaux enjeux suivants : 

�� Suivre la réalisation effective des actions d’améliorations de l’habitat en diffus et trouver les 
opérateurs en capacité de les réaliser,

�� Mesurer les réelles « sorties d’indignité »,

�� Travailler collectivement sur les situations hors dispositifs à ce jour,

�� Coordonner les actions et leur suivi de manière pluri partenariale (réseau d’échanges),

�� Réfléchir à une mutualisation globale des financements,

�� Tirer les enseignements des OGRAL réalisées et des ARA,

�� Identifier et solutionner les difficultés d’interventions pénalisant l’aboutissement des projets.

Concomitamment, les baisses de demandes de subventions et indirectement des moyens alloués en 
fonction des dispositifs, confirment la complexité de l’intervention et des situations, la multiplicité des 
acteurs intervenant et le besoin de visibilité globale.

Le contexte actuel questionne les actuels outils de résorption et leur efficacité dans de nouvelles 
configurations mais également la pertinence des nouveaux outils dans un contexte réunionnais 
spécifique (modèle économique des opérations légères, difficultés rencontrées par les opérateurs,...). 
Les blocages actuels devront être levés pour améliorer l’éfficience de la LHI et les PILHI sont les 
démarches qui vont permettre de mieux s’adapter et d’innover dans les interventions-actions à mener.


